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AGTHERM 
Société par actions simplifiée au capital de 550 560 euros 

10 allée Michel de Montaigne - Zone artisanale des Ramassiers - 31770 COLOMIERS  
RCS TOULOUSE 448 723 494 

 

 

ACTE UNANIME DE LA COLLECTIVITE DES ASSOCIES 
 

 
Conformément aux dispositions de l’article 18 des statuts de la société, les délibérations qui suivent 
résultent de l’intervention de tous les associés au présent acte sous seing privé, ci-après dénommé 
l’Acte, auquel ils donnent leur consentement unanime. 
 
Sont parties présentes à l’acte : 
 

➢ La société AG GROUP 
Société à responsabilité limitée au capital de 2 190 000 € 

 Dont le siège social est situé 10 allée Michel de Montaigne - 31770 COLOMIERS  
Immatriculée au RCS de TOULOUSE sous le numéro 808 536 379 
Représentée par son Gérant, Monsieur Julien AGUILAR 
Titulaire de 100 000 actions 

 
➢ Monsieur Frédéric AUBERT 

Demeurant 3 rue des Bouquetins – 31200 TOULOUSE 
Titulaire de 5 618 actions 

 
➢ Monsieur Bruno LARRIPA 

Demeurant 33 allée des Tilleuls – 31840 AUSSONE 
Titulaire de 2 247 actions 

 
➢ Monsieur Christophe LEGRAND 

Demeurant 42 chemin de l’Enguille – 31180 SAINT-GENIES-BELLEVUE 
Titulaire de 2 247 actions 

 
Qui, détenteurs au total de l’intégralité des actions, représentent l’unanimité des associés et peuvent 
donc valablement délibérer au moyen de la signature d’un acte sous seing privé contenant leur 
consentement unanime. 
 
Les associés signataires reconnaissent : 
  

- Qu’ils ont été valablement informés du contenu et de la teneur des délibérations présentées à 
leur vote, et renoncent, en tant que de besoin, au délai d’information prévu à l’article 18 des 
statuts de la société ; 

 
- Qu’ils ont pu poser les questions et échanger avec le Président et entre eux sur celles-ci 

préalablement et peuvent ainsi donner un consentement parfaitement éclairé aux présentes 
délibérations ; 
 

- Que leur signature du présent acte vaut approbation sans réserve des délibérations qui suivent 
et de l’ensemble des mentions du présent Acte. 
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Il est précisé que conformément à l’article 18 des statuts, le Commissaire aux comptes a été informé 
de la présente décision. 
 
Les associés signataires sont appelés à prendre les décisions concernant l’ordre du jour suivant : 
 

- Conversion d’actions ordinaires en actions de préférence ; 
- Modifications statutaires des articles 7 et 8 ; 
- Agrément de la société AG31 MANCO en qualité de nouvel associé ; 
- Augmentation de capital par incorporation de réserves et modifications statutaires 

corrélatives ; 
- Modification de la Présidence de la Société ; 
- Modification statutaire de l’article 11 ; 
- Modification statutaire de l’article 14 ; 
- Modification statutaire de l’article 15 ; 
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 
DECISION 1  
 
Conversion d’actions ordinaires en actions de préférence  

 
Les associés, après avoir pris connaissance, 
 
➢ Du projet de conversion de quinze mille quatre cent seize (15 416) actions ordinaires 

appartenant à la société AG GROUP en actions de préférence, dite AP1, assorties d’un droit à 
dividende prioritaire sur une période limitée dans le temps ; 

➢ Du rapport du Président sur ce projet de conversion ; 
➢ Du rapport du Commissaire aux apports désigné par acte unanime du 23 et 24 janvier 2024 

portant sur la conversion d’actions ordinaires en actions de préférence, établi conformément 
aux articles L228-11 et suivants du Code de commerce, en date du 7 février 2024 ; 
 

Et en application, des dispositions de l’article L228-15 du Code de commerce prévoyant que les 
titulaires d'actions devant être converties en actions de préférence de la catégorie à créer ne peuvent, 
à peine de nullité de la délibération, prendre part au vote sur la création de la catégorie d’actions dont 
il s’agit et que les actions qu'ils détiennent ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et 
de la majorité ; la société AG GROUP ne participant ainsi pas à la prise de la présente décision ; 
 
Prennent acte de la description et de l’appréciation des droits particuliers attachés aux AP1 à émettre 
et de leur valorisation telle que présentée dans le rapport du Commissaire aux avantages particuliers 
et approuvent ledit rapport et les droits particuliers attachés aux AP1, 
 
Décident, conformément aux dispositions des articles L.228-11 et suivants du Code de commerce, de 
créer une nouvelle catégorie d’actions de préférences dites « AP1 » et d’arrêter les termes et 
conditions particulières affectant cette nouvelle catégorie d’actions comme suit :  
 
Les AP1 disposent d’un droit à dividende prioritaire d’un montant annuel cumulé de cinquante et un 
mille six cent quarante-trois euros (51 643 €), soit un droit unitaire à dividende prioritaire arrondi de 
trois euros et trente-cinq centimes (3,35 €) pour chaque AP1, le surplus de toute distribution de 
dividendes étant réparti (i) d’abord proportionnellement entre les seuls titulaires d’actions ordinaires 
jusqu’à ce que chacun perçoive un droit à dividende égal à trois euros et trente-cinq centimes (3,35 €) 
par action ordinaire, puis (ii) ensuite une fois ce seuil atteint, proportionnellement entre tous les 
associés en fonction du nombre d’actions, actions ordinaires et AP1 réunies, que chacun détient,  
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Ce droit à dividende prioritaire est temporaire pendant une durée de quatre (4) exercices, prenant fin 
au titre de l’affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 
 
Décident, conformément aux dispositions des articles L.228-11 et suivants du Code de commerce, de 
convertir les quinze mille quatre cent seize (15 416) actions ordinaires appartenant actuellement à la 
société AG GROUP en quinze mille quatre cent seize (15 416) AP1. 
 
Constatent en conséquence que le droit unitaire à distribution prioritaire de dividendes s’établit, par 
AP1, au montant de de trois euros et trente-cinq centimes (3,35 €), ce pendant une durée de quatre 
(4) exercices, prenant fin au titre de l’affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 
 
Décident que : 
 

- les droits attachés aux AP1 ne pourront être modifiés que par une décision collective des 
associés, et conformément aux dispositions des articles L228-11 et suivants du code de 
commerce, 

 
- dans le cas où un associé détiendrait des actions ordinaires et des AP1, les droits et obligations 

prévus dans les statuts en fonction du type d’actions détenues sont applicables à cet associé, 
selon le cas dans la proportion des actions de chaque type qu’il détient et/ou en considération 
des actions dont il exerce les droits, 

 
- que les droits des titulaires d’AP1 seront protégés dans les conditions légales et notamment 

selon celles résultant des articles L. 228-16, L. 228-17 et L. 225-99 du Code de commerce, et 
 

- que les droits consentis aux AP1 étant attachés aux actions et non à leurs titulaires, ils 
bénéficieront aux titulaires successifs desdites actions. 

 
DECISION 2  
 
Modifications statutaires des articles 7 et 8 

 
Les associés, à l’unanimité, connaissance prise de : 
 
➢ L’adoption de la décision 1 qui précède relative à la création d’une nouvelle catégorie d’actions 

et à la conversion de quinze mille quatre cent seize (15 416) actions ordinaires actuellement 
détenues par la société AG GROUP en actions de préférence ; 

➢ Du rapport du Président aux associés ;  
 
Modifient l’article 7 des statuts dont le dernier alinéa sera supprimé et remplacé par les alinéas ; 
 
« Aux termes d’une délibération unanime des associés en date du 14 février 2024, il a été décidé de 
transformer quinze mille quatre cent seize (15 416) actions ordinaires de la société en actions de 
préférence dites AP1. 
 
« Le capital de la société est fixé à la somme de CINQ CENT CINQUANTE MILLE CINQ CENT SOIXANTE 
EUROS (550 560 €) divisé en CENT DIX MILLE CENT DOUZE (110 112) actions, réparties en QUINZE MILLE 
QUATRE CENT SEIZE (15 416) actions de préférence AP1 et QUATRE VINGT QUATORZE MILLE SIX CENT 
QUATRE VINGT SEIZE (94 696) actions ordinaires, de CINQ euros (5 €) de nominal chacune, entièrement 
souscrites et libérées. » 
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Décident de modifier l’article 10 des statuts en supprimant intégralement son paragraphe 2°) et 
d’ajouter un article 10.1 intitulé « Actions de préférence » qui sera rédigé comme suit : 
 
« 10-1 ACTIONS DE PREFERENCE 
 
10.1.1 Principe 
 
Sur décision de la collectivité des associés statuant dans les conditions prévues pour des décisions 
extraordinaires, il pourra être créé, en cours d’existence de la Société, des actions de préférence (AP), 
avec ou sans droit de vote, assorties de droits particuliers de toute nature, à titre temporaire ou 
permanent. 
 
Un Commissaire aux avantages particuliers devra être nommé lorsque les actions seront émises au 
profit d’un ou plusieurs associés nommément désigné(s). 
 
La collectivité des associés statuant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires sera 
seule compétente pour décider l’émission d‘AP au vu du rapport spécial du Commissaire aux Comptes, 
et du rapport du Président. 
 
En cours de vie sociale, les règles spécifiques à l’émission, à la cession, à la conversion ou au rachat, à 
la limitation, à l’exercice ou à la protection des AP et de leurs titulaires sont régies par les articles L.228-
11 et suivants du Code de commerce. 
 
10.1.2 Caractéristiques des AP1 
 
Sur décisions de la collectivité des associés en date du 14 février 2024, il a été créé des actions de 
préférence dites AP1 dont les termes et conditions sont les suivantes : 
 
Les AP1 donnent droit à un pourcentage de capital, de droit de vote au même titre qu’une action 
ordinaire de la Société et y sont attachés les mêmes droits qu’aux actions ordinaires.   
 
Outre les droits reconnus aux actions ordinaires, les AP1 bénéficient de droits financiers spécifiques 
permettant d’attribuer à leur titulaire, dès lors qu’une décision de distribution de dividendes, quelle que 
soit leur origine et provenant notamment, sans que la présente liste ne soit exhaustive d’une affectation 
du résultat comptable, de reports à nouveaux  ou de réserves statutaires ou conventionnelles, serait 
adoptée par la collectivité des associés, un dividende prioritaire d’un montant de trois euros et trente-
cinq centimes (3,35 €) par AP1, ce droit étant de nature temporaire et débutant à compter du jour de 
la création des AP1 pour prendre fin à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur 
l’approbation des comptes et l’affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2026.  
 
Il est précisé que toute distribution de dividendes, quelle que soit leur origine, d’un montant annuel 
excédant ce montant sera réparti (i) d’abord proportionnellement entre les  seuls titulaires d’actions 
ordinaires jusqu’à ce que chacun perçoive un droit à dividende égal à trois euros et trente-cinq centimes 
(3,35 €) par action ordinaire, puis ensuite (ii), une fois ce seuil atteint, proportionnellement entre tous 
les associés en fonction du nombre d’actions, actions ordinaires et AP1 réunies, que chacun détient. 
 
Les AP1 seront immédiatement et automatiquement transformées, sans contrepartie et sans 
condition, en actions ordinaires à raison d’une (1) action ordinaire pour une (1) AP1, à l’issue de 
l’assemblée générale appelée à statuer sur l’approbation des comptes et l’affectation du résultat de 
l’exercice clos le 31 décembre 2026. 
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Le Président de la Société prendra acte de cette conversion et reçoit d’ores et déjà mandat et tous 
pouvoirs pour apporter les modifications subséquentes aux statuts. 
 
Dans tout autre cas que celui prévu aux deux alinéas précédents, les AP1 ne pourront être converties 
en action ordinaire ou les droits y attachés ne pourront être modifiés, conformément aux dispositions 
de l’article L. 228-12 du Code de commerce, que sur décision de l'assemblée générale extraordinaire, 
statuant au vu du rapport spécial du Commissaire aux comptes de la Société, et après approbation 
par l’assemblée spéciale réunissant des titulaires de la catégorie concernée par la conversion, statuant 
dans les conditions de l’article L. 225-99 du Code de commerce, ou en vertu de toute autre disposition 
si ce cadre législatif venait à évoluer. 
 
Les AP1 se transfèrent conformément aux stipulations des statuts de la Société et/ou tout accord 
extra-contractuel selon les mêmes modalités que les actions ordinaires. » 
 
DECISION 3  
 
Agrément 

 
Les associés, à l’unanimité, après avoir pris connaissance, 
 
➢ Du projet de cession de 15 416 actions dites AP1 de la Société détenues par la société AG GROUP 

au bénéfice de la société AG31 MANCO ;  
➢ Du rapport du Président aux associés ;  
 
Déclarent renoncer expressément au formalisme de la procédure d’agrément imposé par l’article 11 
des statuts de la Société. 
 
Décident d’agréer en qualité de nouvel associé au sein de la société : 
 

- AG31 MANCO 
Société par actions simplifiée au capital de 192 700 € 
32 allée Michel de Montaigne - 31770 COLOMIERS 
RCS TOULOUSE en cours d’immatriculation 

 
DECISION 4  
 
Augmentation de capital par incorporation de réserves et modifications statutaires corrélatives 

 
Les associés, à l’unanimité, après avoir pris connaissance, 
 
➢ Du rapport du Président aux associés ;  
 
Décident d’augmenter le capital social d’une somme de quatre cent quarante-neuf mille quatre-cent 
quarante euros (449 440 €) pour le porter de cinq cent cinquante mille cinq cent soixante euros 
(550 560 €) à un million d’euros (1 000 000 €), par incorporation directe de la somme de quatre-vingt-
dix-neuf mille trois cent treize euros (99 313 €) prélevée sur le compte « Prime d’émission, de fusion, 
d’apport » et de la somme de trois cent cinquante mille cent vingt-sept euros (350 127 €) prélevée sur 
le compte « Autres réserves ». 
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Décident que cette augmentation est réalisée par élévation de la valeur nominale unitaire des cent dix 
mille cent douze (110 112) et de supprimer la référence, dans les statuts, au montant de la valeur 
nominale des actions. 
 
Décident en conséquence de modifier comme suit l’article 7 « Capital social » des statuts en 
supprimant le dernier alinéa de l’article 7 commençant par « en conséquence de ce qui précède, le 
capital social est fixé à la somme ….. » et en le remplaçant par les alinéas suivants : 
 
 « Article 7 – CAPITAL SOCIAL 
 
[…] 
 
Au terme d’un acte unanime des associés en date du 14 février 2024, le capital social a été augmenté 
d’une somme de quatre cent quarante-neuf mille quatre-cent quarante euros (449 440 €) par 
prélèvement sur les réserves pour le porter de cinq cent cinquante mille cinq cent soixante euros 
(550 560 €) à un million d’euros (1 000 000 €). 
 
Le capital social est fixé à la somme d’un million d’euros (1 000 000 €).  
 
Il est divisé en cent dix mille cent douze (110 112) actions réparties en quinze mille quatre cent seize 
(15 416) actions de préférence AP1 et quatre-vingt-quatorze mille six cent quatre-vingt-seize (94 696) 
actions ordinaires souscrites et entièrement libérées. »  
 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 
DECISION 5  
 
Modification de la Présidence de la Société 

 
Les associés, à l’unanimité, après avoir pris connaissance :  
 
➢ Du rapport du Président aux associés ;  
➢ De la lettre de démission du Président ; 
 
Constatent la démission de Monsieur Julien AGUILAR de ses fonctions de Président de la Société, à 
compter de ce jour et le dispensent du respect de tout préavis. 
 
Décident de nommer en remplacement, en qualité de Président, à compter de ce jour et pour une 
durée indéterminée : 
 

➢ La société AG GROUP 
Société à responsabilité limitée au capital de 2 190 000 € 
Dont le siège social est situé ZA des Ramassiers - 10 allée Michel de Montaigne - 31770 
COLOMIERS 
Immatriculée au RCS de TOULOUSE sous le numéro 808 536 379 

 
Décident en conséquence de supprimer le 3ème alinéa du paragraphe 1 de l’article 13 des statuts. 
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DECISION 6  
 
Modification de l’article 11 des statuts 

 
Les associés, à l’unanimité, après avoir pris connaissance :  
 
➢ Du rapport du Président aux associés ; 
 
Décident de modifier l’article 11-2 « Clause d’agrément » des statuts comme suit : 
 
« 2- Clause d’agrément 
 
Toute cession d’actions au profit de qui que ce soit, doit être soumise au droit d’agrément stipulé dans 
ce même article et selon les conditions ci-après. 
 
Le cédant doit adresser au Président de la Société par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou par remise en mains propres contre décharge manuscrite une 
demande d’agrément indiquant les nom, prénoms, et adresse du cessionnaire proposé, le nombre des 
actions dont la cession est envisagée et le prix offert. 
 
La décision d’agrément est rendue par le Président de la Société. Elle n’est pas motivée et, en cas de 
refus, ne peut jamais donner lieu à réclamation quelconque. 
 
Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée avec accusé de réception. A défaut de notification 
dans les trois (3) mois qui suivent la demande d’agrément, l’agrément est réputé acquis. » 
 
DECISION 7  
 
Modification de l’article 14 des statuts 

 
Les associés, à l’unanimité, après avoir pris connaissance :  
 
➢ Du rapport du Président aux associés ; 
 
Décident de supprimer la limitation de pouvoirs du Président figurant à l’article 14 des statuts et de 
modifier en conséquence le troisième alinéa de l’article 14 des statuts comme suit :  
 
« Il exerce tous les pouvoirs à l’exception de ceux qui sont expressément réservés par la loi ou par les 
présents statuts aux décisions collectives des associés telles qu’énoncées à l’article 17 des présents 
statuts. 
 
La société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 
qu’elle ne prouve que les tiers savaient que l’acte dépassait cet objet ou qu’ils ne pouvaient l’ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve, outre que toutes éventuelles dispositions desdits statuts limitant les pouvoirs du Président soit 
inopposables aux tiers. » 
 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
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DECISION 8  
 
Modification de l’article 15 des statuts 

 
Les associés, à l’unanimité, après avoir pris connaissance :  
 
➢ Du rapport du Président aux associés ; 
 
Décident d’intégrer dans les statuts la possibilité de nommer un ou plusieurs Directeur Général 
Délégué et de renommer l’article 15 des statuts comme suit : « DIRECTEURS GENERAUX ET 
DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES ». 
 
Modifient en conséquence l’article 15 comme suit :  
 
« Article 15 : DIRECTEURS GENERAUX ET DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 
 
15-1 Le Directeur Général et le Directeur Général Délégué, personnes physiques ou personnes morales 
 
Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué est soit une personne physique salariée ou non, 
associée ou non de la Société, soit une personne morale associée ou non de la Société. 
 
La personne morale Directeur Général ou Directeur Général Délégué, est représentée par son 
représentant légal sauf si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne 
une personne spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général ou Directeur Général Délégué, ses 
dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités 
civile et pénale que s'ils étaient Directeur Général ou Directeur Général Délégué en leur propre nom, 
sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
Les règles fixant la responsabilité des membres du Conseil d’Administration des sociétés anonymes sont 
applicables au Directeur Général et au Directeur Général Délégué de la Société par actions simplifiée. 
 
15-2 Nomination et durée des fonctions du Directeur Général et du Directeur Général Délégué 
 
Au cours de la vie sociale, le Directeur Général et/ou le(s) Directeur(s) Général(ux) Délégué(s) sont 
nommé(s), renouvelé(s) et remplacé(s) par une décision collective des associés délibérant dans les 
conditions prévues pour les décisions ordinaires. 
 
Le mandat du Directeur Général et/ou de Directeur Général Délégué est donné pour une durée 
indéterminée, sauf disposition particulière dans la délibération le nommant laquelle peut en limiter la 
durée. 
 
15-3 Rémunération du Directeur Général et du Directeur Général Délégué 
 
Le Directeur Général et/ou Directeur Général Délégué peut recevoir une rémunération en compensation 
de la responsabilité et de la charge attachée à ses fonctions dont les modalités de fixation et de 
règlement sont déterminées par une décision collective des associés délibérant dans les conditions 
prévues pour les décisions ordinaires. 
 
Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et 
proportionnel au bénéfice ou au chiffre d'affaires. 
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En outre, le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué est remboursé de ses frais de 
représentation et de déplacement sur justification. 
 
Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la Société. 
 
Le Directeur Général ou Directeur Général Délégué, personne physique, ou le représentant de la 
personne morale Directeur Général ou Directeur Général Délégué, peut être également lié à la Société 
par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif et qu’il puisse être 
justifié d’un lien de subordination.  
 

15-4 Fin du mandat du Directeur Général et du Directeur Général Délégué 
 
Les fonctions de Directeur Général et du Directeur Général Délégué prennent fin soit par le décès, la 
démission, la révocation, l’expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une 
procédure de redressement ou de liquidation judiciaires, soit enfin en raison de son empêchement à 
exercer ses fonctions pour des causes médicalement constatées. 
 
Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué peuvent démissionner de son mandat sous 
réserve de respecter un préavis de trois (3) mois lequel pourra être réduit lors de la consultation de la 
collectivité des associés qui aura à statuer sur le remplacement du Directeur Général démissionnaire 
ou du Directeur Général Délégué démissionnaire, par une décision délibérant dans les conditions 
prévues pour les décisions ordinaires. 
 

Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué sont révocables pour juste motif. à tout 
moment par décision collective des associés délibérant, après avoir invité et/ou entendu le Président, 
dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires.  
 
La décision de révocation doit être motivée et le Directeur général et/ou le Directeur Général Délégué 
aura la faculté de faire toute observation préalablement à la décision de la collectivité des associés 
portant sur sa révocation. 
 
Tout dépassement des pouvoirs de signature et d’engagement du Directeur général et/ou du Directeur 
Général Délégué prévus aux présents statuts constitue un juste motif de révocation. 
 
15-5 Pouvoirs du Directeur général et du Directeur Général Délégué 

 
Dans les rapports avec les tiers, le Directeur Général et le Directeur Général Délégué représentent la 
Société et sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
Société dans les limites de son objet social ou des attributions réservées au seul Président, ou des 
limitations de pouvoirs fixées ci-dessous et dans toute décision ultérieure des associés. 
 
Délégation expresse de pouvoirs aux Directeur Général et Directeur Général Délégué 
 
Dans l’ordre interne, le Directeur Général et le Directeur Général Délégué reçoivent, du Président, la 
délégation de pouvoirs expresse suivante : 
 
➢ Délégation en matière de dispositions légales et réglementaires résultant du Code du travail ainsi 

que les dispositions conventionnelles, contractuelles ou d’usages sur les différents sites et 
chantiers de la société. 
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Cela concerne le respect des missions suivantes : 
 
• Assurer le recrutement du personnel, 
• Assurer le respect des règles légales et conventionnelles liée à l’embauche, s’assurer à ce 

 titre de la saisie quotidienne des fiches d’embauche et des déclarations y afférentes, ces 
formalités devant être faites au plus tard le jour de l’embauche,  

• Veiller au respect de la réglementation légale dans le cadre de la gestion des contrats de travail 
et notamment concernant la législation applicable en matière de contrats à durée déterminée 
et de travail à temps partiel, 

• Prendre les sanctions disciplinaires ou décider des licenciements, 
• Assurer le respect de l’affichage obligatoire en matière de droit du travail et notamment les 

horaires de travail,  
• Veiller à la bonne tenue des livres et registres obligatoires. Ces documents doivent 

obligatoirement être présentés à l'inspecteur du travail qui en fait la demande, 
• Veiller à ce qu'aucun critère de discrimination n'interfère dans les processus de sélection et 

d'évaluation du personnel, 
• Mettre en œuvre les mesures nécessaires pour interdire et sanctionner toutes les formes de 

discrimination et de harcèlement, 
• Assurer le respect de la réglementation en matière de médecine du travail en veillant 

notamment au suivi des visites périodiques, d'embauche et de reprise,  
• Assurer les relations avec les représentants du personnel, 
• Assurer les relations avec les intervenants extérieurs (médecine du travail, CRAM etc…). 
• Veiller à assurer la société contre les sinistres de toute nature, dont la faute inexcusable. 
  
➢ Délégation en matière de dispositions légales et réglementaires résultant du Code du travail ainsi 

que les dispositions conventionnelles, contractuelles ou d’usages sur les différents sites et 
chantiers de la société. 

  
Cela concerne le respect des missions suivantes : 
 
• Veiller au respect de la législation sur la durée du travail et notamment le repos hebdomadaire 

et le travail de nuit, le repos quotidien, les congés payés et les heures supplémentaires, 
• Mettre en œuvre les dispositions issues de règlement intérieur et du document unique 

d'évaluation des risques professionnels, 
• Mettre en œuvre les obligations résultant de dispositions législatives et réglementaires en 

matière d’hygiène et de sécurité et vérifier leur application effective,  
• Contrôler régulièrement l'application des normes sur le matériel utilisé par les salariés et être 

force de proposition sur leurs modifications/aménagements nécessaires pour des raisons de 
sécurité, 

• Prendre toutes les sanctions nécessaires au cas où il serait constaté un manquement aux 
mesures applicables en matière de discipline 

• Veiller à la formation et l'information du personnel et plus particulièrement des salariés sous 
contrat de travail à durée déterminée et des intérimaires. 

  
➢ Délégation en matière de respect des règles tant légales et réglementaires que conventionnelles, 

en matière d’hygiène et de sécurité pour tout ce qui concerne notamment les véhicules, les 
matériels, les produits, les installations et agencements de toute sorte. 

  
Cela concerne le respect des missions suivantes : 
 
• S’assurer de l’existence, du bon état, de l’entretien et de l’utilisation des dispositifs de sécurité 

ou de protection individuels ou collectifs par les salariés,  



11 

• Prendre toutes les mesures techniques nécessaires pour assurer la sécurité des personnels sur 
site ou sur les chantiers et commander, assurer la surveillance, le suivi, la bonne exécution de 
tous travaux utiles,  

• Veiller à ce que les salariés des entreprises sous-traitantes effectuent leurs interventions dans 
les mêmes conditions de sécurité et d'hygiène que les salariés de la société. 

 
Limitation des pouvoirs d’engagement du Directeur général et du Directeur Général Délégué : 
 
Dans l’ordre interne, le Directeur Général et le Directeur Général Délégué ne disposent pas du pouvoir 
de réaliser les actes ou opérations suivantes sans avoir au préalable obtenu l’autorisation du Président : 
 
➢ Acquisition de toute immobilisation pour un montant supérieur à 10 000 € HT ; 
➢ Conclusion de tout contrat de prestations de services ou à exécution successive pour un montant 

annuel supérieur à 10 000 € HT, par fournisseur, hors sous-traitance de production ; 
➢ Acquisition de tout stock et matériel de production, non destiné à être immobilisé, pour un 

montant supérieur à 200 000 € HT par commande ; 
➢ Conclusion de tout contrat de sous-traitance de production pour un montant supérieur de 

100 000 € HT, par sous-traitant et par marché ; 
➢ Conclusion de tout marché, privé ou public, de travaux en génie climatique, plomberie, TCE, 

multi-techniques d’un montant supérieur à 2 000 000 € HT, étant précisé que si le montant du 
marché est supérieur à 1 000 000 € HT, le Président devra en avoir été préalablement informé ; 

➢ Conclusion de tout marché, privé ou public, de maintenance en génie climatique, plomberie, TCE, 
multi-techniques d’un montant supérieur à 200 000 € HT annuel, étant précisé que si le montant 
est supérieur à 50 000 € HT annuel, le Président devra en avoir été préalablement informé ; 

➢ Décision d’embauche ou licenciement de tout salarié en contrat à durée déterminée ou 
indéterminée, hors interim ; 

➢ Conclusion de tout contrat de location gérance de fonds de commerce ;  
➢ Conclusion de tout emprunt ou octroi de prêt, conclusion de tout contrat de crédit-bail ou de 

location financière ; 
➢ Acquisition et cession de participations, octroi de garanties sur l’actif social, abandon de 

créances ; 
➢ Conclusion de tout bail commercial en qualité de preneur ou bailleur ; 
➢ Conclusion de tout contrat avec toute entité juridique dans laquelle le Directeur Général ou le 

Directeur Général Délégué aurait, directement ou indirectement ou par l’intermédiaire de 
personnes liées, un intérêt et/ou une participation. » 

 
DECISION 9  
 
Pouvoirs en vue des formalités 

 
Les associés, à l’unanimité :  
 
Confèrent tous pouvoirs au Président, la société AG GROUP, ou à toute personne morale ou physique 
qu’il déléguera et notamment la SELARL STV AVOCATS – 2 rue du Lieutenant-Colonel Pélissier (31000) 
TOULOUSE, ou à tout porteur d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal, pour effectuer toutes les 
formalités légales et/ou de publicité requises par la loi et par les statuts au titre des délibérations 
adoptées et le cas échéant, toutes les modifications nécessaires à la déclaration relative aux 
bénéficiaires effectifs. 
 

* 
*  *  * 
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De tout ce que dessus, il a été dressé le présent acte signé par les associés, en ce compris l’associé ne 
prenant pas part à la délibération n°1 et qui sera retranscrit dans le registre des assemblées générales 
de la Société. 
 
Le présent acte a été signé, par les associés au moyen d’un procédé de signature électronique 
conformément aux dispositions de l’article 1367 du Code civil et du décret n°2017-1416 du 28 
septembre 2017 relatif à la signature électronique et emploie, pour ce faire, le service de signature 
électronique édité par Yousign conforme à la législation en vigueur, après acceptation des conditions 
générales d’utilisation relatives à ce procédé de signature.  
 
Et par sa signature, les associés (i) manifestent expressément leur consentement libre et non-
équivoque au présent Acte, (ii) reconnaissent et acceptent que la présente signature aura la même 
valeur légale qu’une signature manuscrite et (iii) que le présent Acte vaut preuve littérale au sens de 
l’article 1366 du Code civil. 
 

La société AG GROUP 
Représentée par son Gérant 
Monsieur Julien AGUILAR 
Associé  
 

 
 

Signature  

 

Monsieur Frédéric AUBERT 
Associé  
 
 
 

 
 

Signature  

 

Monsieur Bruno LARRIPA 

Associé  
 
 
 

 
 

Signature  

 

Monsieur Christophe LEGRAND 
Associé  
 
 
 

 
 

Signature  
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Mis à jour suivant acte unanime des associés en date des 14, 15 et 16 février 2024
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 10-1 ACTIONS DE PREFERENCE

10.1.1 Principe

Sur décision de la collectivité des associés statuant dans les conditions prévues pour des décisions 
extraordinaires, il pourra être créé, en cours d’existence de la Société, des actions de préférence (AP), 
avec ou sans droit de vote, assorties de droits particuliers de toute nature, à titre temporaire ou 
permanent.

Un Commissaire aux avantages particuliers devra être nommé lorsque les actions seront émises au 
profit d’un ou plusieurs associés nommément désigné(s).

La collectivité des associés statuant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires sera 
seule compétente pour décider l’émission d‘AP au vu du rapport spécial du Commissaire aux Comptes, 
et du rapport du Président.

En cours de vie sociale, les règles spécifiques à l’émission, à la cession, à la conversion ou au rachat, à 
la limitation, à l’exercice ou à la protection des AP et de leurs titulaires sont régies par les articles L.228-
11 et suivants du Code de commerce.

10.1.2 Caractéristiques des AP1

Sur décisions de la collectivité des associés en date du 14 février 2024, il a été créé des actions de 
préférence dites AP1 dont les termes et conditions sont les suivantes :

Les AP1 donnent droit à un pourcentage de capital, de droit de vote au même titre qu’une action 
ordinaire de la Société et y sont attachés les mêmes droits qu’aux actions ordinaires.  

Outre les droits reconnus aux actions ordinaires, les AP1 bénéficient de droits financiers spécifiques 
permettant d’attribuer à leur titulaire, dès lors qu’une décision de distribution de dividendes, quelle 
que soit leur origine et provenant notamment, sans que la présente liste ne soit exhaustive d’une 
affectation du résultat comptable, de reports à nouveaux  ou de réserves statutaires ou 
conventionnelles, serait adoptée par la collectivité des associés, un dividende prioritaire d’un montant 
de trois euros et trente-cinq centimes (3,35 €) par AP1, ce droit étant de nature temporaire et débutant 
à compter du jour de la création des AP1 pour prendre fin à l’issue de l’assemblée générale appelée à 
statuer sur l’approbation des comptes et l’affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 
2026. 

Il est précisé que toute distribution de dividendes, quelle que soit leur origine, d’un montant annuel 
excédant ce montant sera réparti (i) d’abord proportionnellement entre les  seuls titulaires d’actions 
ordinaires jusqu’à ce que chacun perçoive un droit à dividende égal à trois euros et trente-cinq 
centimes (3,35 €) par action ordinaire, puis ensuite (ii), une fois ce seuil atteint, proportionnellement 
entre tous les associés en fonction du nombre d’actions, actions ordinaires et AP1 réunies, que chacun 
détient.

Les AP1 seront immédiatement et automatiquement transformées, sans contrepartie et sans 
condition, en actions ordinaires à raison d’une (1) action ordinaire pour une (1) AP1, à l’issue de 
l’assemblée générale appelée à statuer sur l’approbation des comptes et l’affectation du résultat de 
l’exercice clos le 31 décembre 2026.

Le Président de la Société prendra acte de cette conversion et reçoit d’ores et déjà mandat et tous 
pouvoirs pour apporter les modifications subséquentes aux statuts.











« Article 15 : DIRECTEURS GENERAUX ET DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES

15-1 Le Directeur Général et le Directeur Général Délégué, personnes physiques ou personnes morales

Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué est soit une personne physique salariée ou 
non, associée ou non de la Société, soit une personne morale associée ou non de la Société.

La personne morale Directeur Général ou Directeur Général Délégué, est représentée par son 
représentant légal sauf si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne 
une personne spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant.

Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général ou Directeur Général Délégué, ses 
dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités 
civile et pénale que s'ils étaient Directeur Général ou Directeur Général Délégué en leur propre nom, 
sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.

Les règles fixant la responsabilité des membres du Conseil d’Administration des sociétés anonymes 
sont applicables au Directeur Général et au Directeur Général Délégué de la Société par actions 
simplifiée.

15-2 Nomination et durée des fonctions du Directeur Général et du Directeur Général Délégué

Au cours de la vie sociale, le Directeur Général et/ou le(s) Directeur(s) Général(ux) Délégué(s) sont 
nommé(s), renouvelé(s) et remplacé(s) par une décision collective des associés délibérant dans les 
conditions prévues pour les décisions ordinaires.

Le mandat du Directeur Général et/ou de Directeur Général Délégué est donné pour une durée 
indéterminée, sauf disposition particulière dans la délibération le nommant laquelle peut en limiter la 
durée.

15-3 Rémunération du Directeur Général et du Directeur Général Délégué

Le Directeur Général et/ou Directeur Général Délégué peut recevoir une rémunération en 
compensation de la responsabilité et de la charge attachée à ses fonctions dont les modalités de 
fixation et de règlement sont déterminées par une décision collective des associés délibérant dans les 
conditions prévues pour les décisions ordinaires.

Cette rémunération peut consister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et 
proportionnel au bénéfice ou au chiffre d'affaires.

En outre, le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué est remboursé de ses frais de 
représentation et de déplacement sur justification.

Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la Société.

Le Directeur Général ou Directeur Général Délégué, personne physique, ou le représentant de la 
personne morale Directeur Général ou Directeur Général Délégué, peut être également lié à la Société 
par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif et qu’il puisse 
être justifié d’un lien de subordination. 

15-4 Fin du mandat du Directeur Général et du Directeur Général Délégué



Les fonctions de Directeur Général et du Directeur Général Délégué prennent fin soit par le décès, la 
démission, la révocation, l’expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de celui-ci d'une 
procédure de redressement ou de liquidation judiciaires, soit enfin en raison de son empêchement à 
exercer ses fonctions pour des causes médicalement constatées.

Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué peuvent démissionner de son mandat sous 
réserve de respecter un préavis de trois (3) mois lequel pourra être réduit lors de la consultation de la 
collectivité des associés qui aura à statuer sur le remplacement du Directeur Général démissionnaire 
ou du Directeur Général Délégué démissionnaire, par une décision délibérant dans les conditions 
prévues pour les décisions ordinaires.

Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué sont révocables pour juste motif. à tout 
moment par décision collective des associés délibérant, après avoir invité et/ou entendu le Président, 
dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires. 

La décision de révocation doit être motivée et le Directeur général et/ou le Directeur Général Délégué 
aura la faculté de faire toute observation préalablement à la décision de la collectivité des associés 
portant sur sa révocation.

Tout dépassement des pouvoirs de signature et d’engagement du Directeur général et/ou du Directeur 
Général Délégué prévus aux présents statuts constitue un juste motif de révocation.

15-5 Pouvoirs du Directeur général et du Directeur Général Délégué

Dans les rapports avec les tiers, le Directeur Général et le Directeur Général Délégué représentent la 
Société et sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
Société dans les limites de son objet social ou des attributions réservées au seul Président, ou des 
limitations de pouvoirs fixées ci-dessous et dans toute décision ultérieure des associés.

Délégation expresse de pouvoirs aux Directeur Général et Directeur Général Délégué

Dans l’ordre interne, le Directeur Général et le Directeur Général Délégué reçoivent, du Président, la 
délégation de pouvoirs expresse suivante :

 Délégation en matière de dispositions légales et réglementaires résultant du Code du travail ainsi 
que les dispositions conventionnelles, contractuelles ou d’usages sur les différents sites et 
chantiers de la société.

 
Cela concerne le respect des missions suivantes :

• Assurer le recrutement du personnel,
• Assurer le respect des règles légales et conventionnelles liée à l’embauche, s’assurer à ce 

titre de la saisie quotidienne des fiches d’embauche et des déclarations y afférentes, ces 
formalités devant être faites au plus tard le jour de l’embauche, 

• Veiller au respect de la réglementation légale dans le cadre de la gestion des contrats de travail 
et notamment concernant la législation applicable en matière de contrats à durée déterminée 
et de travail à temps partiel,

• Prendre les sanctions disciplinaires ou décider des licenciements,
• Assurer le respect de l’affichage obligatoire en matière de droit du travail et notamment les 

horaires de travail, 
• Veiller à la bonne tenue des livres et registres obligatoires. Ces documents doivent 

obligatoirement être présentés à l'inspecteur du travail qui en fait la demande,



• Veiller à ce qu'aucun critère de discrimination n'interfère dans les processus de sélection et 
d'évaluation du personnel,

• Mettre en œuvre les mesures nécessaires pour interdire et sanctionner toutes les formes de 
discrimination et de harcèlement,

• Assurer le respect de la réglementation en matière de médecine du travail en veillant 
notamment au suivi des visites périodiques, d'embauche et de reprise, 

• Assurer les relations avec les représentants du personnel,
• Assurer les relations avec les intervenants extérieurs (médecine du travail, CRAM etc…).
• Veiller à assurer la société contre les sinistres de toute nature, dont la faute inexcusable.
 
 Délégation en matière de dispositions légales et réglementaires résultant du Code du travail ainsi 

que les dispositions conventionnelles, contractuelles ou d’usages sur les différents sites et 
chantiers de la société.

 
Cela concerne le respect des missions suivantes :

• Veiller au respect de la législation sur la durée du travail et notamment le repos hebdomadaire 
et le travail de nuit, le repos quotidien, les congés payés et les heures supplémentaires,

• Mettre en œuvre les dispositions issues de règlement intérieur et du document unique 
d'évaluation des risques professionnels,

• Mettre en œuvre les obligations résultant de dispositions législatives et réglementaires en 
matière d’hygiène et de sécurité et vérifier leur application effective, 

• Contrôler régulièrement l'application des normes sur le matériel utilisé par les salariés et être 
force de proposition sur leurs modifications/aménagements nécessaires pour des raisons de 
sécurité,

• Prendre toutes les sanctions nécessaires au cas où il serait constaté un manquement aux 
mesures applicables en matière de discipline

• Veiller à la formation et l'information du personnel et plus particulièrement des salariés sous 
contrat de travail à durée déterminée et des intérimaires.

 
 Délégation en matière de respect des règles tant légales et réglementaires que 

conventionnelles, en matière d’hygiène et de sécurité pour tout ce qui concerne notamment les 
véhicules, les matériels, les produits, les installations et agencements de toute sorte.

 
Cela concerne le respect des missions suivantes :

• S’assurer de l’existence, du bon état, de l’entretien et de l’utilisation des dispositifs de sécurité 
ou de protection individuels ou collectifs par les salariés, 

• Prendre toutes les mesures techniques nécessaires pour assurer la sécurité des personnels sur 
site ou sur les chantiers et commander, assurer la surveillance, le suivi, la bonne exécution de 
tous travaux utiles, 

• Veiller à ce que les salariés des entreprises sous-traitantes effectuent leurs interventions dans 
les mêmes conditions de sécurité et d'hygiène que les salariés de la société.

Limitation des pouvoirs d’engagement du Directeur général et du Directeur Général Délégué :

Dans l’ordre interne, le Directeur Général et le Directeur Général Délégué ne disposent pas du pouvoir 
de réaliser les actes ou opérations suivantes sans avoir au préalable obtenu l’autorisation du 
Président :

 Acquisition de toute immobilisation pour un montant supérieur à 10 000 € HT ;
























